
Loi	concernant	la	séparation	des	Églises	et	de	l'État

Article	1.	–	La	République	assure	la	liberté	de	conscience.	Elle	garantit	le	libre	exercice	des	cultes	sous	les	seules	restrictions	édictées

ci-après	dans	l'intérêt	de	l'ordre	public.

Article	2.	–	La	République	ne	reconnaît,	ne	salarie	ni	ne	subventionne	aucun	culte.	En	conséquence,	à	partir	du	1 	janvier	qui	suivra	la

promulgation	de	la	présente	loi,	seront	supprimées	des	budgets	de	l'État,	des	départements	et	des	communes,	toutes	dépenses	relatives

à	l'exercice	des	cultes.

Article	13.	–	Les	édifices	servant	à	l'exercice	public	du	culte,	ainsi	que	les	objets	mobiliers	les	garnissant,	seront	laissés	gratuitement	à

la	disposition	des	établissements	publics	du	culte,	puis	des	associations	appelées	à	les	remplacer	auxquelles	les	biens	de	ces

établissements	auront	été	attribués	par	application	des	dispositions	du	titre	II.

Article	28.	–	Il	est	interdit,	à	l'avenir,	d'élever	ou	d'apposer	aucun	signe	ou	emblème	religieux	sur	les	monuments	publics	ou	en

quelque	emplacement	public	que	ce	soit,	à	l'exception	des	édifices	servant	au	culte,	des	terrains	de	sépulture	dans	les	cimetières,	des

monuments	funéraires,	ainsi	que	des	musées	ou	expositions.
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